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Même si les armes se taisent, du moins temporairement, la guerre en Iran 
n’est pas encore terminée et les spéculations vont bon train sur les réper-
cussions économiques de ce conflit, qui rivalisent en termes d’apocalyp-
tisme. Fondamentalement, les estimations avancées au début de la guerre 
restent toutefois valables. 

Une hausse de 10 % du prix du pétrole fait augmenter l’inflation des pays 
occidentaux d’environ 0,4 % dans un premier temps, avec des effets de 
seconde vague au cours des années suivantes. Si le prix du pétrole aug-
mente de 10 dollars américains le baril, cela nous coûte 0,1 % de croissance 
économique. Dans ses prévisions de printemps pour l’année en cours, le 
diagnostic conjoncturel table donc désormais, pour l’Allemagne, sur un taux 
de croissance du produit intérieur brut (PIB) réel de seulement 0,6 %, soit 
une réduction de moitié par rapport aux prévisions d’automne. Le taux 
d’inflation allemand pourrait grimper à 2,8 % ; soit une hausse de 0,7 % par 
rapport aux deux prévisions.

Au-delà des prix de l’énergie, il règne une très grande incertitude quant 
aux répercussions. L’approvisionnement en engrais, par exemple, est massi-
vement affecté par le blocus du détroit d’Ormuz. Les prix des denrées ali-
mentaires pourraient donc fortement augmenter, non seulement parce que 
la production alimentaire est énergivore, mais aussi en raison de mauvaises 
récoltes. Certes, les pays industrialisés occidentaux sont moins dépendants 
des sources d’énergie primaires qu’à l’époque des deux chocs pétroliers, 
mais c’est moins vrai pour les pays moins développés. Or, les perturbations 
de la production dans ces pays se répercutent sur toutes les autres écono-

mies en raison de la perturbation des chaînes d’approvisionnement. Autant 
de conséquences difficilement prévisibles malgré les enseignements tirés 
de la crise du coronavirus. Cela dit, à l’instar du début de la pandémie les 
discours apocalyptiques sont déplacés. La guerre en Iran provoque un grave 
choc de l’offre que l’économie mondiale doit affronter. Dans ce contexte, 

une politique économique et financière axée sur la demande 
globale est inappropriée car c’est le volet de l’offre qu’il faut 
soutenir. L’Allemagne souffrant, en particulier et depuis long-
temps, de problèmes structurels côté offre, le gouvernement 
fédéral doit intensifier ses efforts de réforme.

Il s’agit en priorité de ne pas se tromper de rails et d’accepter 
le plus possible les effets de prix des marchés de l’énergie. La 
pénurie doit en effet engendrer les économies correspondan-
tes. Si celles-ci ne sont pas induites par des incitations tarifaires, 

il faudra rationner. Les plafonds de prix ou les baisses temporaires de la taxe 
sur l’énergie (auparavant : taxe sur les produits pétroliers), dont la justifica-
tion est justement ancrée dans la politique environnementale, par exemple 
sous la forme de réductions à la pompe, sont donc inappropriées. Il en va de 
même pour tout autre type de réglementations tarifaires, comme les billets 
de train. Une réduction permanente de la taxe sur l’électricité, appliquée à 
tous, serait la seule mesure fiscale justifiable. L’accord de coalition prévoit 
de toute façon qu’elle soit rabaissée au minimum européen. Comme elle 
sert à taxer l’électricité provenant de toutes les sources d’énergie, y com-
pris les énergies renouvelables, la taxe sur l’électricité n’a donc plus aucune 
justification en matière de politique environnementale. Elle se transforme 
en un monstre bureaucratique, car elle n’est réduite que pour le secteur 
manufacturier. Ces entreprises doivent donc déclarer séparément la con-
sommation d’électricité au titre de leur production ou de leurs prestations 
de services. Bienvenue au pays de la réduction de la bureaucratie !

Une taxe sur les bénéfices exceptionnels est contre-indiquée. Distinguer les 
« bénéfices exceptionnels » des bénéfices « normaux » reviendrait à engen-
drer le même type de monstre bureaucratique. En réalité, ces bénéfices ne 
sont générés qu’en cas de positions dominantes sur le marché ; or, le droit 
des cartels lie, à juste titre, une telle appréciation non pas au montant des bé-
néfices réalisés mais aux parts de marché et autres éléments similaires. Pour 
autant, la réaction du gouvernement fédéral est déjà assimilable aux dispositi-
ons du droit des cartels. Nul besoin d’en faire plus. Un impôt sur les bénéfices 
exceptionnel créerait des charges supplémentaires pour les entreprises, dans 
un contexte où toute augmentation d’impôt serait toxique.

Même scénario pour la TVA. Anticipant d’éventuelles hausses des prix des 
denrées alimentaires, d’aucuns souhaiteraient ramener leur taux de TVA 
à zéro %. Ceci est une préparation mentale à l’augmentation de 2 à 3 % 
du taux normal qui fait déjà l’objet de discussions pour d’autres raisons. 
Aucune des deux pistes n’est bonne ; ne serait-ce que parce que la différen-
ciation des taux de TVA fait en sorte que celle-ci ne pèse pas uniquement 
sur la consommation, mais aussi sur les entreprises.

La métaphore footballistique reprise par Olaf Scholz, « You’ll never walk 
alone », est tout simplement fausse et c’est la devise de Taylor Swift qui a 
droit de cité : « You are on your own, kid ».
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